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RESUME EXECUTIF  

Le Comité du Patrimoine mondial avait examiné le dossier des cinq b iens de la RDC 

au cours de sa 41ème session tenue du 02 au 12 juillet 2017 à Cracovie (Pologne) et 

et, au regard des menaces qui continuent de compromettre leurs Valeurs 

Universelles Exceptionnelles, a décidé de l es maintenir sur la Liste en péril  sans 

toutefois méconnaître certains efforts enregistrés dans certains biens . 

Si en 2016 une mission de suivi réactif a été réalisée au Parc national de la Garamba, 

en 2017 une autre mission de suivi réactif a été effectué e au Parc national de Kahuzi-

Biega. Cependant au moment de la rédaction de ce rapport,  des missions de suivi 

r®actif sont programm®es dans dõautres biens de la RDC, devant mettre à jour celles 

tenues antérieurement.  

En effet, le pr®sent rapport aborde lõ®tat de conservation des biens du Patrimoine 

mondial de la République Démocratique du Congo pour lõann®e 2017, en expliquant 

de manière détaillée les progr¯s enregistr®s durant lõann®e par rapport ¨ la mise en 

ïuvre des mesures correctives respectives ®dict®es afin dõam®liorer leur ®tat de 

conservation souhaité.   

Le rapport commence par répondre aux recommandations contenues dans la décision 

générale sur les biens de la République Démocratique du Congo (Décision 

41COM7A.12. Ensuite, il présente pour chacun  bien lõ®tat de conservation 

conformément au format recommandé, selon les subdivisions ci -dessous :  

Á les r®ponses de lõEtat partie aux décisions du Comité du patrimoine 

mondial (Décisions 41COM7A.7 pour le Parc national de la Garamba, 

41COM7A.8 pour le Parc national de Kahuzi -Biega, 41COM7A.9 pour la 

Réserve de faune à Okapi, 41COM7A.10 pour le Parc national de la Salonga 

et 41COM7A.11 pour le Parc national des Virunga) et au regard de la mise en 

ïuvre des mesures correctives ;  

Á les progrès effec tués vers le retrait du bien de la Liste du patrimoine mondial 

en péril  ; 

Á les difficultés rencontrées  ; 

Á les perspectives ou le calendrier pour des actions planifi®es pour lõann®e 

suivante afin de parachever les mesures correctives.  
 

Il convient de signaler que ce rapport fait aussi ressortir dõautres r®alisations ne 

figurant pas forcément sur la listes des mesures correctives mais susceptibles de 

contribuer directement ou indirectement aux efforts de la conservation des valeurs 

universelles pour lesquels ces biens ont été classés  

Par ailleurs, il fait  également à dõautres probl¯mes qui font ®mergence et qui 

pourraient exercer une influence quelconque sur les Valeurs U niverselles 

Exceptionnelles des biens.  



6 

 

I.  RAPPORT DE LõETAT PARTIE SUR LA DECISION G£N£RALE 

(DECISION 41.COM 7A.12) 

I. 1.  MISE EN îUVRE DE LA DECLARATION DE KINSHASA 

Le 11 janvier 2011, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a 

pris, devant la Directrice g®n®rale de lõUNESCO, les engagements suivants : 

Á mettre  en ïuvre effective des mesures correctives d®cid®es par le Comit® du 

patrimoine mondial pour la réhabilitation de la Valeur Universelle 

Exceptionnelle des biens de la République démocratique du Congo inscrit sur 

la Liste en péril  ; 

Á considérer le Plan Strat®gique dõAction comme outil important pour le retrait 

des biens de la RDC de la Liste en péril ;  

Á cr®er les conditions n®cessaires ¨ la mise en ïuvre du Plan Strat®gique 

dõAction, notamment par le respect des dispositions de la Convention du 

patrimoine mon dial, de la Loi relative à la conservation de la nature et du 

Code minier, par la sécurisation des sites, le renforcement des capacités 

op®rationnelles de lõICCN, la r®duction de braconnage commercial, lõarr°t de 

lõexploitation illicite des ressources naturelles et par le renforcement des 

efforts dõ®vacuation pacifique des occupants ill®gaux dans les aires prot®g®es. 

Bien que lõ®valuation de la mise en ïuvre de la D®claration de Kinshasa nõait pas 

été rendue possibles suite aux mêmes pesanteurs exprimés dans le rapport de 

lõann®e derni¯re, lõEtat Partie a entrepris plusieurs d®marches qui sõinscrivent dans 

le cadre de la mise en ïuvre effective de la D®claration de Kinshasa pouvant se lire 

¨ travers les r®ponses ¨ la mise en ïuvre des mesures correctives dans lõensembles 

de ses biens.  

Néanmoins, bien que la mise à jour du Plan Strat®gique dõAction, socle de la 

D®claration de Kinshasa, sõav¯re n®cessaire, certaines activit®s sp®cifiques peuvent 

être relevées ci -dessous dans le cadre de la mise en ïuvre de ladite Déclaration.  
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a) Le renforcement des capacit®s op®rationnelles de lõICCN 

Plusieurs actions administratives et techniques ont été menées dans le but de 

renforcer les capacit®s op®rationnelles de lõICCN et sõinscrivent dans le cadre de 

lõam®lioration de la collaboration institutionnelle entre  ces derniers et dõautres 

structures étatiques, notamment les Forces armées de la République démocratique 

du Congo dans la sécurisation des aires protégées. 

En outre, il est important de signaler plusieurs instructions du Président de la 

R®publique, Chef de lõEtat, traduites par les diff®rentes lettres de son Directeur du 

Cabinet, exprimant la volont® claire de lõEtat Partie, non seulement de renforcer les 

capacit®s op®rationnelles de lõICCN, mais aussi de cr®er les conditions nécessaires à 

la mise en ïuvre du Plan Strat®gique dõAction par les respects des dispositions de la 

Loi relative à la conservation de la nature.  

Parmi ces instructions qui ont un lien direct ou indirect avec les biens du patrimoine 

mondial de la RDC, il convient de relever  :   

Á La lettre n° 1788/10/2017 du 21 octobre 2017 invitant le Gouvernement à 

am®liorer le bar¯me salarial des ®cogardes de lõICCN ; 

Á La lettre n°1789/10/207 du 21 octobre 2017 invitant le Gouvernement à 

annuler des titres immobilier s dans lõespace du Parc national de la Nõsele ; 

Á La lettre n°1790/10/2017 du 21 octobre 2017 invitant le Gouvernement à 

restituer la Salle du Zoo ¨ lõICCN ; 

Á  La lettre n°1792/10/2017 du 21 octobre 2017 invitant le Gouvernement à 

proc®der ¨ lõ®vacuation de lõespace du Jardin Zoologique de Kinshasa des 

occupants illégaux ; 

Á La lettre n°1787/10/2017 du 21 octobre 2017 invitant le Gouvernement de 

signer le d®cret dõop®rationnalisation accordant le si¯ge dõexploitation au 

Fonds Okapi pour la conservation de la nature (FOCON) ; 

Á La lettre n°1796/10/2017 du 21 octobre 2017 invitant le Gouvernement de 

démolir les constructions anarchiques dans la concession du Jardin zoologique 

de Kinshasa ; 
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Á Lettre n°1795/10/2017 du 21 octobre 2017 invitant le Gouvernement de 

transf®rer ¨ lõICCN lõOrgane de gestion de la Convention de Washington sur le 

commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

dõextinction (CITES), avec la perspective de faire participer efficacement 

lõICCN notamment dans la lutte contre le trafic illicite des esp¯ces sauvages   

Toutes les correspondances susmentionnées illustrent le penchant sur la cause de la 

conservation de la nature au plus haut sommet de lõEtat Partie et créent des 

r®percussions positives sur lõensemble des aires prot®g®es y compris les biens du 

patrimoine mondial de la RDC.  

Il importe de signaler quõune quantit® importante de mat®riels dõordonnancement a 

été pourvue par le Gouvernement en f aveur de lõInstitut Congolais pour la 

Conservation de la Nature en vue de renforcer les capacités opérationnelles de ses 

gardes de parc. 

Dõautres actions sont ®galement en cours de r®alisation ou de planification en vue 

de renforcer les capacités opération nelles de lõICCN et pourront °tre signal®es dans 

le prochain rapport.  

I. 2.  SITUATION SECURITAIRE DANS LES BIENS DU PATRIMOINE MONDIAL 

La situation sécuritaire dans les biens du patrimoine mondial de la RDC est tributaire 

de celle de cette dernière en général.  

a) Au Parc National de la Salonga  

La situation sécuritaire au Parc national de la Salonga est bonne.  

La mise en ïuvre effective du contrat de cogestion sign® le 27 Août 2015 entre le 

WWF et l'ICCN a entrainé la réalisation dõautres activités  et a contribué à assurer 

progressivement lõam®lioration des conditions idéales  ¨ la protection de lõint®grit® 

du parc et au développement des communautés en périphérie.  

b) Au parc National de Kahuzi -Biega 

Lõaction forte r®alis®e au cours de lõann®e a consist® ¨ lõidentification de lõensemble 

des fermes contig¿es et celles situ®e ¨ lõext®rieur du bien. Cette op®ration a ®t® 
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complétée par la pose des panneaux de signalisation aux limites du parc ceci en 

rapport avec les recommandation s de la mission de suivi réactif de 2016.  

c) Au parc National de Garamba  

Un des grands facteurs identifié s lõann®e pr®c®dente et affectant le bien , est lõ®tat 

sécuritaire alarment dans la région.  

En effet, au cours de lõann®e 2017, les réponses majeures de lõEtat partie a consist® 

à la cr®ation dõune commission mixte (Gouvernement Provinciale, Parc, Chefs 

coutumiers, FARDC, lõAdministration Publique et MONUSCO) pour le suivi des actions 

des ®leveurs Mbororo arm®s qui sont actifs dans le bien.  

En 2017, il a ®t® proc®d® ¨ la signature dõun m®morandum dõentente (MoU) entre le 

parc et les FARDC pour juguler les incursions des groupes arm®s dans le bien et la 

dotation par le Gouvernement au bien dõun lot important de mat®riel 

dõordonnancement et lõachat dõun nouvel h®licopt¯re dõune capacit® de 8 rangers 

(une section). 

d) Au Parc National des Virunga  

Le PNVi continue à faire face à un sérieux problème sécuritaire dans ces 3 secteurs. 

Au secteur sud, certains inciviques (originaire s de la forêt devenue parc)  opèrent en 

complicité avec les groupes armés notamment les FDLR et le groupes Mai-Mai   

dits« Nyatura ».  

Le secteur centre, à la partie sud du Lac Edouard, a fait lõobjet de lõins®curit® 

consécutive aux attaques des groupes Mai-Mai impliqués dans la pêche illicite sur le 

Lac Edouard.  

Le secteur Nord est relativement calme au d®but de lõann®e, mais les sous-secteurs  

de Kavynyonge et du Mont Tshabirimu ont été plusieurs fois  ciblé s par divers  groupes 

Mai-Mai pour ouvrir des champs des cultures vivrières et la pêche illicite  sur le lac 

Edouard. 

Pour faire face ¨ ce climat dõins®curit®, durant lõann®e 2017, la réponse majeure de 

lõEtat Partie a consisté en la collaboration optimale entre lõautorit® de gestion du 

parc, les autorités provinciales,  locales, la MONUSCO ainsi que les FARDC pour la 
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protection du bien.  Dans ce cadre, des nombreuses opérations mixtes ont été menées 

durant lõann®e 2017, en particulier dans les zones de haute biodiversité  :  « le couloir 

écologique », conti gu au Queen Elizabeth Parc en Ouganda et la côte Nord du Lac 

Edouard. 

 

Face aux activités illégales liées à la carbonisation et c ommerce des charbons de 

bois, la strat®gie ¨ long terme de lõICCN a consisté à offrir  des alternatives à la 

demande en charbon de bois notamment la construction des centrales 

hydroélectriques. Il convient de signaler quõau stade actuel ,  deux centrales sont 

opérationnelles et deux nouvelles sont en construction . 

e) A la Réserve de Faune à Okapis  

Face à la présence de certains militaires  indisciplinés impliqués dans des activités 

illégale s, la Direction G®n®rale de lõICCN a déposé une plainte en charge des 

creuseurs miniers installés dans le bien par sa lettre n° 

0327/ICCN/DG/CWB/08/12/2017.  En réponse à cette plainte , la hiérarch ie militaire 

a initié  une mission dõenqu°te en vue dõarr°ter et de juger les militaires incontrôlés 

qui ont été impliqués dans lõexploitation ill®gale des ressources naturelles dans le 

bien. Le dossier se trouve au niveau des instances judiciaires militaires.  

 Par ailleurs, lõICCN a constaté avec satisfaction lõannulation des titres miniers 

attribués à la société Kilo -Gold, ¨ lõint®rieur de la RFO, par lõArr°t® minist®riel 

N°0759/CAB.MIN/Mines/01/2014 du 26 novembre 2014 portant déchéance de KGL-

ERW SPRL de ses droits sur le permis de recherche. Ceci constitue  un signal fort de 

lõEtat partie  dans la mise en ïuvre de la D®claration de Kinshasa, en ce qui concerne 

le respect de la Loi sur la conservation de la nature et le Code minier, pour aller vers 

le retrait du bien de la Li ste en péril . 

 

I. 3.  STATUT DES CONCESSIONS DõEXPLORATION ET DõEXPLOITATION 
PETROLIERES QUI EMPIETENT LES BIENS  

Au Parc national des Virunga, le Gouvernement reste toujours sur lõoption de la 

protection du  bien. Aucune activit® p®troli¯re nõy a été entreprise et toutes les 

installations de la société SOCO ont été  délocalisées du bien. SOCO a même fermé 

officiellement son bureau en République Démocratique du Congo.  
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LõArr°t® Minist®riel n 006/CAB/MIN-HYDR/CMK/2012 du 9 février 2012 portant 

fixatio n des coordonnées géographiques définissant les contours des blocs ouverts à 

lõexploration dans la zone de cuvette centrale du bassin du Congo ne visait que la 

connaissance des potentialités du pays en ressources pétrolière .  

Par ailleurs, il a été rendu publique à la télévision officielle en date du 3 février 

2018, une ordonnance présidentielle approuvant le contrat de partage de production 

p®troli¯re conclu le 21 d®cembre 2007 entre le Gouvernement et lõassociation 

Société nationale des hydrocarbures (SONAHYDROC)- Compagnie minière du Congo 

(COMICO) sur les bocs 1 à Mbandaka, 2 à Lokoro et 3 à Busira de la Cuvette centrale. 

Les ®tudes sont en cours entre lõInstitut Congolais pour la Conservation de la Nature 

(ICC), autorité de gestion des biens du patrimoi ne mondial en RDC et dõautres 

structures étatiques pour évaluer une possible superposition des blocs pétroliers sur 

le Parc national de la Salonga. Un rapport y afférent sera présenté au Centre du 

patrimoine mondial.  

I. 4.  DISPOSITIONS PRISES POUR RENDRE OPERATIONNEL LE FOCON 

Depuis le 04 décembre 2017, le Premier ministre a signé le décret n°17/017 

accordant lõautorisation dõexercer les activit®s en RDC ¨ lõAssociation sans but 

lucratif non confessionnelle de droit étranger dénommée «  Fonds Okapi pour la 

Conservation de la Nature en RDC ».  

I. 5.  DOTATION DU CORPPN DES MOYENS FINANCIERS ET HUMAINS 

Le Corps chargé de la sécurisation des parcs nationaux et réserves naturelles 

apparentées, en sigle « CorPPN » est en cours de dotation des moyens humains.  

Le Ministre de la D®fense nationale et lõICCN ont, chacun en ce qui le concerne, déjà 

désigné, chacun certaines personnes devant composer ce Corps qui attend leur 

investiture par  ordonnance présidentielle.  

Mais les contraintes budgétaires retardent encore  la signature de cette ordonnance . 
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II.  PARC NATIONAL DE LA SALONGA                                      (N 280) 

L'année 2017 sõest poursuivi dans la m°me tendance de lõam®lioration de lõ®tat de 

conservation observ®e depuis lõann®e 2016 gr©ce ¨ lõeffectivité sur le terrain du 

contrat  de cogestion signé le 27 Août 2015 entre le WWF et l'ICCN et qui est en cours 

dõ®valuation en vue de son renouv¯lement selon les nouvelles bases.  

A titre de rappel, cet accord  établit formellement le rôle du WWF en tant 

qu'organisation responsable, ensemble avec lõICCN. 

II.1 REPONSES DE L'ETAT PARTIE A LA DECISION DU COMITE DU PATRIMOINE MONDIAL 
 

a) S®curiser le bien par la r®alisation de la troisi¯me phase de lõop®ration 
Bonobo pour éliminer les poches de rébellion encore existantes au sein 
du bien  

Etant donn®e lõam®lioration de la situation s®curitaire dans lõensemble du bien, il a 

été noté la prise en main d e la surveillance par les éco -gardes. Une bonne partie des 

®l®ments de lõOp®ration Bonobo a ®t® affect®e ¨ Boend® (chef-lieu de la province 

de la Tshuapa qui couvre 56% de la superficie du parc).  
 

Le commandant de cette unité   basé à Boendé  a   laiss®   une   compagnie dõhommes 

en uniforme  qui appuient toujours le parc à travers les renseignements sur la 

présence de braconniers dans les secteurs du parc et qui p articipe aussi aux 

opérations mixtes «  éco-gardes-FARDC »  organisées dans le cadre des patrouilles 

longues distances et des interventions chocs. 

 

Il faut pr®ciser quõen 2018, les militaires des Forces armées de la République 

Démocratique du Congo (FARDC) de lõOp®ration Bonobo vont assurer une formation 

des plus de 140 éco-gardes dans le domaine militaire et de la réglementation.  

 

b) Redynamiser le cadre de concertation permanente entre les autorités 
politiques, administratives et militaires provinciales des 4 provinces 
concernés par le bien pour éliminer le braconnage dans le s provinces  

b. 1.  Missions dans les provinces riveraines  

Une équipe du site a effectué trois missions dans les chefs -lieux de s provinces 

riveraines du PNS pour informer les autorités administratives, politiques, militaires 

et judiciaires de lõ®tat de gestion de ce dernier , les menaces, les attentes et requérir 
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leurs appuis dans la lutte contre le braconnage. Il sõagit des provinces du Kasai, de 

la Tshuapa et du Maï-Ndombe. 

Au cours de ces missions, il a été organisé les campagnes de sensibilisation sur 

lõimportance de la protection du bien, les actions en cours ou à venir devant être 

engagées pour renforcer la protection, la collaboration avec les communautés 

locales, la n®cessit® dõune synergie dõaction dõun partenariat avec la direction du 

site pour juguler les problèmes de braconnage . 

Il y a eu lõengagement formel des diff®rentes autorités pour accompagner le site 

dans la lutte contre le braconnage, l'importance de leur implication et leur 

accompagnement dans la mise en ïuvre dõaction de d®veloppement agricole et 

dõ®levage dans la p®riph®rie du parc. Il en est de m°me pour le développement du 

tourisme qui pourrait constituer un moteur de développement pour les différentes 

provinces. 

b. 2.  Organisation de deux sessions du comité de pilotage du PNS  

Le parc a organisé deux sessions du comité de pilotage du parc national de la Salonga 

(CPPNS) au cours de lõann®e 2017. Organe de gouvernance charg® de veiller ¨ 

lõapplication de lõesprit et de la lettre du contrat de co-gestion, dõ®valuer lõ®tat de 

conservation g®n®rale du PNS et en formuler des recommandations, dõapprouver les 

rapports dõactivit®s, les plans de travail et budgets r®dig®s par lõUGPNS ainsi que de 

régler les différents éventuels résultant de son interprétation, ses sessions se sont 

tenues à Kinshasa en janvier et à Monkoto en septembre.  

La deuxi¯me rencontre ®tait lõoccasion de constater lõ®tat dõavancement des 

activités du programme sur le terrain et prodiguer des conseils et orientations pour 

la suite. Au terme de la rencontre, les participants se réjouissent de manière 

g®n®rale de lõ®volution positive de la mise en ïuvre de la cogestion du Parc national 

de la Salonga et valident les résultats atteints à ce niveau.  

b. 3.  Organisation de deux sessions de CoCoSi (Kinshasa et Mbandaka)  

La 13ème et 14ième sessions du Comité de coordination du Site  (CoCoSi) du PNS se sont 

tenues respectivement à Kinshasa (janvier 2017) et à Mbandaka (juillet 2017 ).  
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Outre lõ®valuation et la planification  des activités , les réunions du CoCoSi ont été 

une opportunit® dõ®changer avec les autorités provinciales et autres parties 

prenantes à la gestion du bien. Nous citons ici le Gouverment provincial  de Tshuapa, 

les membres les Députés nationaux et provinciaux élus des Monkoto, Oshwe et 

Dekesse, ainsi que les administrateurs des différents territoires qui ont eu à 

apprendre davantage lõapproche de la mise en ïuvre de certains programmes et 

activités .  

Photos 1et 2 : Formation agriculture durable et réunion CoCoSi 

 

 
 

c) Revoir, adapter ¨ la situation actuelle du parc et mettre en ïuvre la 
stratégie de lutte anti -braconnage et assurer son suivi en mettant en 
place un suivi de l'application de la loi par l'utilisation journalière du 
logiciel MIST  

c. 1.  Elaboration du Plan dõAm®nagement et de Gestion (PAG) 

Un plan dõAm®nagement et de Gestion (PAG) participatif a été finalisé  et validé au 

niveau de lõadministration de tutelle. Il est accompagn® dõun plan dõactions triennal 

2017 ð 2019 qui définit les activités prioritaires pour sortir le bien de la Liste en péril . 

En effet, des plans dõop®rations annuels sont mis en ïuvre avec les financements 

disponibles (Projet Union europ®enne de 17,4 millions dõeuros pour 2017-2021, 

projet KFW, projet CAFEC, etc. ) dans le cadre du contrat de cogestion du PNS entre 

ICCN et WWF. Les financements KfW et USAID prennent fin en juin 2018, mais des 

discussions sont déjà en cours pour la préparation des prochaines phases. 

Pour la mise en ïuvre du Plan Op®rationnel du bien, dõautres partenaires apportent 

leur contribution dans le biomonit oring, le changement climatique, REDD+, le 
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d®veloppement rural, lõorganisation communautaire, lõagriculture durable, la sant®, 

la lutte contre la malnutrition  

c. 2.  Elaboration de la stratégie de surveillance  

Au cours de cette ann®e, lõunit® de gestion du parc a proc®d® ¨ lõ®laboration dõune 

stratégie de surveillance du PNS qui a ensuite  été validée au niveau national . 

Cõest un document qui contient les aspects g®n®raux li®s ¨ la gestion des actions de 

surveillance comprenant la description des différents types de patrouilles appliquées 

au PNS, les procédures de planification des patro uilles, les équipements requis, la 

ration, les conditions préliminaires pour conduire une patrouille, le comportement 

des gardes en patrouille, la gestion des équipements de patrouille et des objets 

saisis. 

 

Deux éléments complémentaires dans ce manuel comprennent les actions 

dõintelligence qui devraient initier les patrouilles et les actions li®es aux poursuites 

judiciaires des braconniers. Un plan dõactions avec un budget op®rationnel de trois 

ans ainsi quõune approche de suivi et dõ®valuation de la stratégie sont intégrés.  

Pour une efficacité de la surveillance, il a été procédé à la redéfinition des secteurs 

de surveillance du parc dont le nombre passe de 6 à 8 secteurs avec la création de 

deux zones opérationnelles.  

Sa mise en ïuvre recherche une synergie dõactions avec lõensemble des acteurs 

intervenant dans la gestion du parc et essentiellement dans la protection (ZSM, WCS 

et MPI). 

La mise à disposition des équipements va permettre une collecte permanente des 

donn®es et leur traitement ¨ lõaide de lõoutil SMART. 

c. 3.  Mise en ïuvre de la strat®gie de surveillance 

Il y a eu au total 189 patrouilles qui ont séjourné 2322 nuits sur le terrain et parcouru 

24.813 kilomètres.  

En terme de couverture  de surveillance, elle suit une progression de 42% en 2015; 

52% en 2016 et 56,2% en 2017 (calcul fait en quadrant de 2 Km2).  En incluant dans la 
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couverture les données des inventaires biologiques qui ont eu lieu en 2017, un calcul 

de moyenne donnerait 86,7% comme étant la couverture globale du PNS en 2017.  

Figure 1 :  Transects MPI, ZSM, Patrouilles des secteurs 2017 

 

La répression du braconnage et du trafic illicite de la viande de brousse est 

couronnée par le résultat suivant :  

Á arrestation de 81 personnes, (dont 27 entendues sur PV) ;  

Á destruction de 513 campements et plus de 8144 pièges ;  

Á destruction de plusieurs tonnes de gibiers (diverses esp¯ces dõantilopes et 

singes) ; 

Á au niveau des armes et autres outils de chasse saisies, il a été  enregistré 5 

Fusils de chasse calibre 12 et 6 armes militaires, 20 lances et 114 machettes, 

8144 câbles en nylon et métalliques  ;  

Á démantèlement de 513 campements de chasse ; 

Á  20 pirogues et 86 filets prohibés saisis ;  

Á 2 braconniers ont ®t® condamn®s ¨ lõissue dõune chambre foraine organisée à 

Monkoto en juin par le Tribunal militaire de garnison de Boendé, et transférés 

à la prison militaire de Ndolo à Kinshasa.  

Ci-dessous quelques photos illustratives. 
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Photos 3  et 4  UGPNS 2017:  Jugement et condamnation des  braconniers arrêtés  dans 

le PNS ; Transf ert  des braconniers à la prison de Nõdolo de Kinshasa.  

Ces op®rations ont permis la s®curisation dõune bonne partie du parc en dehors de 

la zone de « Dar Dar » o½ s®vit encore lõinfiltration des braconniers venant du Kasai. 

La tenue de lõaudience foraine ¨ Monkoto a ®t® une occasion de sensibilisation des 

autres braconniers sur la gravit® en cas dõarrestation et de servir de le­on ¨ la 

population.  

Lõadoption en novembre 2017 de la strat®gie de surveillance du parc assortie dõun 

plan dõaction ne fera que renforcer lõop®rationnalit® des ®quipes du parc en charge 

dõassurer sa s®curit®. 

LõUnité de Gestion du Parc National de la Salonga (UGPNS) a organisé en 

collaboration avec la Cour militaire de Boendé, une formation de  renforcement des 

capacités de dix-neuf (19) éco-gardes sur les procédures judiciaires du 14 au 20 Mars 

2017, à la suite de laquelle, dix (10) éco -gardes ont prêté serment comme officiers 

de police judiciaire, et sont à ce titre désormais habiletés à poser  des actes 

dõauxiliaires de justice. 

c. 4.  Renforcement des équipements et infrastructures de gestion du PNS  

Dans la mise en ïuvre du Plan dõAm®nagement et de Gestion du parc, en son volet 

op®rationnel de lõ®quipe de gestion, le parc a b®n®fici® de lõacquisition 

dõ®quipement de d®placement (31 motos, 9 pirogues avec 13 hors-bords), matériel s 

de bureau (15 ordinateurs et imprimantes), de communication ( 8 kits de connexion 

V-SAT pour lõinternet) et 8 kit s dõ®nergie solaire. 
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Photos 5 et 6  : Vue de motos et VSat au profit des secteurs du PNS 

 

Au niveau des infrastructures, on notera la construction de 3 chalets et la finalisation 

du cachot, lõam®nagement du quartier g®n®ral de la direction du site. 

Photos 7 et 8  : Vue de deux logements au quartier général du parc  

 

d) Réaliser sans délai un suivi écologique complet de l'ensemble du Parc 
National de la Salonga afin de disposer de données actualisées sur 
lesquelles orienter la stratégie de lutte anti -braconnage et la 
finalisation du plan de gestion                            

Durant lõann®e 2017, les inventaire s ont couvert la totalité du bloc nord (Voir la fig. 

2 du plan dõ®chantillonnage) et se poursuivent dans le bloc sud. Quant ¨ lõanalyse 

des données, elle a été finalisée pour le secteur de Lomela mais reste en cours de 

finalisation pour les secteurs Wtasikengo et Mondjoku.  

Figure 2  :  Vue dõensemble pour le plan dõ®chantillonnage pour les Secteurs de 

Watsikengo et Mondjoku. 
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Pour les 

estimations 

d'abondance de 

bonobos, et en 

se référant à 

Mohneke et 

Fruth (2008), les 

hypothèses 

suivantes ont 

été utilisées  : une longévité des nids de bonobos à 75,5 jours et du taux de 

production des nids de bonobos à 1,37 nids par jour.   Au stade actuel, les résultats 

des analyses des données de lõinventaire du bloc nord du parc sont révèle dans l e 

tableau n° 1 ci-dessous  

Tableau 1 : Estimation des populations de bonobos et dõ®l®phants du bloc nord du 

parc national de la Salonga.  

Secteurs 
Superficie  Bonobos Eléphants  

km2 nombre  densité  nombre  densité  

Lomela 4 931 3 256 0,660 169 0,034 

Watsikengo 6 665 4 132 0,620 304 0,046 

Mondjoku 4 701 1 358 0,323 294 0,063 

 

Il est à noter que pour le bloc sud du parc (secteurs Monkoto, Anga et Mundja), où 

les inventaires se poursuivent encore, a u 31 Décembre 2017 les équipes de terrain 

ont réalisés le travail suivant  :   

d. 1.  Equipes « Biomonitoring  »  

Sept (7) missions de terrain ont état effectué et elles ont couvèrent 212 transects 

parcourus, soit le 52 % de la totalité prévu (n = 405) et 420 photos pièges (au moins 

2 pour chaque transect).  

d. 2.  Equipe « Papillons »  
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Lõ®quipe ç Papillons è a effectu® aussi 7 missions de terrain qui ont permis la 

collection de 4830 specimens des papillons diurnes. Lõidentification est en cours. 

Fig.3 :  Distribution des transects dans le bloc Sud du PNS (en rouge les transects déjà 

parcouru). 

 

À l'aide du logiciel DISTANCE 7.0, les données du secteur sud sur les singes, les 

bonobos et les éléphants ont été analysées de façon préliminaire comme suit.  

d. 3.  Singes 

Indépendamment des espèces, il y a eu 188 observations le long des transects. La 

qualité de la détection était bonne.  

L'analyse des données a révélé une densité de 134 singes/ km², ce qui équivaudrait 

à près de 1 million de singes (95% CI ; 723.600-1.410.650) sur les 7.500 km² 

inventoriés jusqu'à présent. Ce taux assez élevé représente une densité pour un 

habitat bien diversifi® et est comparable ¨ dõautres parcs similaires en Afrique. 

 

 

d. 4.  Bonobos 
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Le taux de rencontre des nids de Bonobo, 61 nids sur 172 km de transects, était 

relativement bas, ce qui  correspond à 11,7 nids/ km². Il y avait une détection plutôt 

faible des nids sur et près de la ligne de marche.  

En tenant compte des taux de dégradation et de construction publiés par le passé, 

on obtient une population relativement faible de 1.125 indivi dus (95% CI 674-1879) 

sur 7.500 km². L'observation simultanée de la dégradation des nids étant faite 

pendant la collecte, lõanalyse d®finitive permettra d'int®grer des facteurs de 

correction en temps opportun.  

La grande densité de singes pourrait expliquer  une densité relativement faible en 

bonobos car elle représente une compétition assez forte, particulièrement 

concernant les espèces frugivores. Aussi la comparaison avec les données recueillis 

à travers les cameras pièges va permettre de mieux estimer et comparer les résultats 

concernant des bonobos et dõautres esp¯ces aussi. 

d. 5.  Eléphants  

La qualité de la détection des excréments d'éléphants semblait également bonne . Le 

taux de rencontre des excréments d'éléphants (138 sur 172 km de transects) était 

relativement ®lev®, d®bouchant sur une fr®quence dõenviron 0,8 / km. En prenant 

en considération les résultats publiés pour la production et la décomposition des 

excréments, les données se sont traduites en 631 individus (95% CI 361-951) pour les 

7.500 km² concernés par lõanalyse. 

 

e) Gérer les conflits pour la gestion des ressources naturelles en 
accélérant le processus de délimitation participative des limites non 
naturelles du parc et en poursuivant le processus actuel de formation 
des associations des pêcheurs en m ettant en place un zonage avec une 
création de zones mises en défens et en reconsidérant la limite 
accordée localement pour la pêche jusqu'à la terre   

e. 1.  Démarcation des limites du bien  

Le processus de la démarcation participative des limites dans le secteur Yokelelu 

(Lomela), lancé en 2016 par WCS sous financement de CAFEC-USAID, connait un 

retard dõapprovisionnement. Il reprendra en 2018. 

e. 2.  Appui à la gestion durable de la pêche à Monkoto  
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Dans le sens de réduire la pression des pêcheurs sur les ressources halieutiques des 

rivi¯res riveraines du parc et assurer une protection du parc, lõ®quipe de gestion du 

parc a entrepris, sous lõ®gide de lõadministrateur du territoire de Monkoto, une 

acti vité pour assurer une pêche durable dans la zone de Monkoto. Ceci a permis l e 

recensement des pêcheurs de tous les axes, la mise en place des comités sectoriels 

par axe, la mise en place du comité territorial à Monkoto ainsi que la révision de 

lõaccord de p°che entre lõUnité de Gestion du Parc national de la Salonga (UGPNS) 

et les pêcheurs.  

Ce travail va continuer en 2018 jusquõ¨ la mise en place dõun comit® d®finitif 

rassemblant toutes les couches et structures des pêches, mais également par la 

signature du nouveau protocole dõaccord et de collaboration entre lõUGPNS et les 

pêcheurs. 

e. 3.  Appui aux concessions communautaires  

Dans le cadre de la mise en ïuvre de la foresterie communautaire dans la zone 

p®riph®rique du parc, lõunit® de gestion a accompagn® six villages du groupement 

de Bolongo au sud-est du parc dans le processus de création de concessions 

communautaires à travers la sensibilisation, la cartographie, la délimitation et les 

demandes dõoctroi des concessions qui ont ®t® d®pos®es au gouvernorat de la 

province de Maï-Ndombe à Inongo. La superficie globale des six forêts 

communautaires est de 172.807 hectares.  

Le processus de cr®ation et dõoctroi des for°ts communautaires a ®t® participatif 

avec un accompagnement de la direction nationale chargée de la foresterie 

communautaire, la coordination provinciale de lõenvironnement, le ministre 

provincial de lõenvironnement et le cabinet du gouverneur du Maµ-Ndombe. 

Outre le processus dans le groupement de Bolongo, lõUnit® de gestion du parc a lanc® 

les activité s de sensibilisation sur lõattribution des concessions foresti¯re des 

communautés locales dans la zone de Monkoto où 7 sites communautaires ont été 

identifiés.  

Il est à signaler que ces concessions forestières communautaires dont la plupart sont 

contigües au parc constituent une zone tampon de protection de premier plan de ce 

parc, augmentant ainsi la superficie du territoire nationale dédiée à la conservation.  

Ci-après la figure 4  qui indique les Projets des forêts communautaires . 
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 Fig. 4 : les projets de s forêts communautaires  
         

f)  Poursuivre la création d'un continuum écologique entre les deux 
secteurs du parc à travers un travail participatif d'orientation de cet 
espace et proposer un statut de classement pour cette aire protégée 
et accompagner ce processus d'un plan simple de gestion  

f. 1.  Informations quant ¨ lõexplosion d®mographique signal®e dans le 
corridor du parc 

Lõexplosion d®mographique dans le corridor a ®t® identifi®e comme un probl¯me de 

conservation du parc sans que cela ne soit soutenu par des chiffres. En effet, depuis 

plusieurs ann®es, il nõy a pas eu de recensement officiel des populations au plan 

national. Les donn®es sont issues dõestimations recueillies aupr¯s des structures 

sanitaires. Ainsi pour mieux renseigner ce phénomène, il a été recherché les données 

d®mographiques aupr¯s de lõadministration de Monkoto. 

Malheureusement, les données fournies par lõadministration du territoire de Monkoto 

couvrent la période 2015 à 2017. Le tableau n°2 ci-dessous présente les données des 

19 groupements de Monkoto situé dans le corridor biologique.  

Tableau 2 : Evolution de la population du corridor de Monkoto entre 2 015 et 2017 

N°  Groupement  

Populations estimées par an  

2015 2016 2017 

1 Bolenge 9128 13866 14250 

2 Isaka 9701 7935 8224 

3 Imomampako 13084 14981 15330 
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4 Yandji 7664 6245 6444 

5 Entow 5918 6990 7089 

6 Bongoy'ampongo 2713 1492 1641 

7 Bongili 12404 14140 14189 

8 Isolu 4219 6228 6427 

9 Emengeye 5099 4151 4350 

10 Bosongo 6136 6993 7292 

11 Ilanga 3482 3938 4137 

12 Mpenge Kaboko 5374 4619 4818 

13 Booli 5212 6269 6493 

14 Boono Boende 5172 1331 1329 

15 Nongelokwa 5038 6732 6931 

16 Ndomba 6287 3420 3569 

17 Yongo Bololongo 3955 1347 1526 

18 Nkas'Ekungu 4788 7898 8047 

19 Bolengangele 5876 8300 8524 

 

 

121250  126875  130610  

 

Le tableau 2 ci-haut fait ressortir pour chaque année une augmentation de la 

population du corridor qui est de 121 250  habitants en 2015, 126 875  en 2016 et 

130 610  habitants en 2017. Il faut pr®ciser que ces donn®es ne sont pas dõun 

recensement scientifique de la population, par contre une compilation des données 

fournies par lõadministration du territoire de Monkoto. 

Environ 80% de la population du territoire de Monkoto habite ce corridor avec des 

concentrations localisées dans sa partie nord -ouest. 
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Figure  5: Courbe de tendance de la population du corridor de Monkoto  

 

Source : Bureau du Territoire de Monkoto  

Sur cette base, la densité de la population du territoire de Monkoto incluant la partie 

du parc de ce territoire est de 11 hab/km2  alors quõelle est de 129 hab/km2 sans le 

parc. Cela se justifie par le fait que la plupart des villages délogés du parc pend ant 

sa création y ont été réinstallés.  

Lõanalyse de ces donn®es donne un taux de croissance de 4,46% entre 2015 et 2016 

et de 2,94% entre 2016 et 2017. Cette croissance est proche de la tendance moyenne 

nationale qui est de 3%. Elle est donc due plus aux naissances quõ¨ lõimmigration de 

jeunes de certains villages vers Monkoto et de p°cheurs venus de lõEquateurs ou 

certains villages pour des besoins en terre de culture.et lõexploitation des ressources 

naturelles.  

Pourtant, une bonne partie de ce corridor es t constituée de terres marécageuses, 

donc inadapt®e ¨ lõagriculture telle que pratiqu®e dans la localit®. 

Si pour le paysage de la Salonga, le taux de déforestation calculée entre 2014 et 

2015 est de 0,01%, il est de 0,21% dans le corridor de Monkoto. Une projection de la 
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déforestation en 2021 confirme ce faible taux. Les cartes ci -dessous présentent le 

niveau de d®forestation d¾ essentiellement ¨ lõagriculture. 

Figure 6  :  Niveau de déforestation en 2016 et simulation de la déforestation en 2021 

dans la zone du PNS 

 

Figure 7  :  Niveau de déforestation en 2016 et simulation de la déforestation en 2021 

dans le corridor de Monkoto  

 

Lõimpact de la densit® humaine sur la d®forestation est donc moins perceptible que 

sur la chasse et la pêche. En effet, la partie Kasai du corridor et du parc est sous la 

pression lõobjet de braconniers venus de lõEquateur pour sõinstaller dans les villages 

riverains du PNS (Longo-Longo, é). Cõest le cas de lõarriv®e de certains m®nages dans 

la zone de Dekese suite à des conflits au niveau du Kasai. Lõabsence de poste de 

patrouille dans cette partie du parc facilité ce trafic de viande de brousse qui a pris 










































































































































